
 PROCÈS-VERBAL 

 

SÉANCE ORDINAIRE 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE CHÂTEAUGUAY 

TENUE LE 19 MAI 2026 À 19 H 

À LA SALLE DU CONSEIL SITUÉE AU 

71, RUE PRINCIPALE 

 

 

 

SONT PRÉSENTS : 
 

Monsieur Éric ALLARD, maire 

Monsieur Barry DOYLE, conseiller du district no 1 - de Jack 

Madame Arlene BRYANT, conseillère du district no 2 - du Primot 
Monsieur Éric CORBEIL, conseiller du district no 3 - de Robutel de la Noüe 

Madame Lucie LABERGE, conseillère du district no 4 - de Bumbray 

Madame Nathalie MARCHAND, conseillère du district no 5 - de Malette 

Madame Marie-Louise KERNEIS, conseillère du district no 6 - de Salaberry 

Monsieur Michel GENDRON, conseiller du district no 7 - de Lang 

Monsieur François LE BORGNE, conseiller du district no 8 - D’Youville 

Madame Sylvie CASTONGUAY, conseillère du district no 9 - de Desparois 

Monsieur Luc DAOUST, conseiller du district no 10 - de Le Moyne 

 

Formant la totalité du conseil sous la présidence de monsieur le maire. 
 

SONT ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 

Maître Karl SACHA LANGLOIS, directeur général 
Maître George DOLHAN, greffier et directeur du greffe, des affaires juridiques 
et de la cour municipale 

 
 

RETOUR SUR LES QUESTIONS D’INTÉRÊTS PUBLIC 

 
 

RÉSOLUTION 2026-05-317  1.1 
Adoption de l'ordre du jour  

 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE l’ordre du jour de la présente séance ordinaire soit adopté, avec modification, afin 
de reporter à une séance ultérieure les points suivants : 
 

11.2 Installation d’un afficheur de vitesse sur la rue Mercier, entre le boulevard Vanier 
et la rue Melrose, à la hauteur des adresses civiques 163 et 165; 



11.3 Installation d’un afficheur de vitesse sur la rue Woodbine, à la hauteur des 
adresses civiques 359 et 363. 

 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-318  2.1 
Approbation du procès-verbal de la séance 
ordinaire du 20 avril 2026  

 

ATTENDU QUE chacun des membres du conseil a eu accès au procès-verbal de la 
séance ordinaire du 20 avril 2026, conformément à la loi;  
 

ATTENDU les dispositions de l’article 333 de la Loi sur les cités et villes;  
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Arlene Bryant 
 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le conseil approuve le procès-verbal de la séance ordinaire du 20 avril 2026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

2.2 
Dépôt du procès-verbal de la séance régulière du comité consultatif d'urbanisme 
du 17 mars 2026  

 

Dépôt du procès-verbal de la séance régulière du comité consultatif d'urbanisme du  
17 mars 2026. 
 
 

2.3 
Dépôt d'un procès-verbal de correction à l'égard des résolutions 2026-04-248 
et 2026-04-249  

 

Conformément aux dispositions de l'article 92.1 de la Loi sur les cités et villes, le greffier 
de la Ville dépose le procès-verbal de correction qu’il a rédigé afin d’apporter des 
modifications aux résolutions 2026-04-248 et 2026-04-249, adoptées lors de la séance 
extraordinaire du 9 avril 2026, lesquelles portent sur les avis de motion concernant les 
codes d’éthique et de déontologie des élus municipaux et du personnel de cabinet. 
 

Ces corrections visent à remplacer la phrase suivante : 
 

« Un projet de règlement est déposé par monsieur le maire Éric Allard. » 
 

par les phrases suivantes dans les résolutions 2026-04-248 et 2026-04-249 respectivement : 
 

« Un projet de règlement est déposé par madame la conseillère Nathalie Marchand. » 
 

« Un projet de règlement est déposé par monsieur le conseiller Barry Doyle. » 



AVIS DE MOTION 2026-05-319  3.1 
Modification du règlement de zonage visant à 
créer l'usage « (6835.1) École de gymnastique, 
de cirque et d'athlétisme » et visant à permettre 
l'usage dans la zone I-421 dans le secteur du 
parc industriel 

 

Madame la conseillère Marie-Louise Kerneis donne avis de motion qu’il y aura adoption, lors 
d’une prochaine séance du conseil, d'un règlement modifiant le règlement de zonage  
Z-3001 visant à créer l'usage « (6835.1) École de gymnastique, de cirque et d'athlétisme » 
et visant à permettre l'usage dans la zone I-421 dans le secteur du parc industriel. 
 

Un projet de règlement est déposé par monsieur le maire Éric Allard. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-320  4.1 
Modification du règlement de zonage visant à 
créer l'usage « (6835.1) École de gymnastique, 
de cirque et d'athlétisme » et visant à permettre 
l'usage dans la zone I-421 dans le secteur du 
parc industriel, premier projet  

 

ATTENDU QU'aux fins de la résolution 2026-05-319, l'avis de motion du présent projet 
de règlement a été dûment donné par madame la conseillère Marie-Louise Kerneis lors 
de la séance ordinaire du conseil tenue le 19 mai 2026; 
 

ATTENDU QU'un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire du conseil 
tenue le 19 mai 2026 et qu'il a été mis à la disposition du public pour consultation; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil adopte le premier projet de règlement P1-Z-3001-158-26 modifiant le 
règlement de zonage Z-3001 afin de créer l'usage « (6835.1) École de gymnastique, de 
cirque et d'athlétisme » et visant à permettre l'usage dans la zone I-421 dans le secteur 
du parc industriel. 
 
QU'une assemblée publique sur ce projet soit tenue à une date ultérieure afin 
d'expliquer le projet faisant l'objet de la demande et d'entendre les personnes et les 
organismes qui désirent s'exprimer à ce sujet. 
 

ADOPTÉE. 
 
 
 
 



RÉSOLUTION 2026-05-321  4.2 
Règlement général visant les modalités 
relatives à la gestion des matières résiduelles 
et abrogeant le règlement G-074-23, final  

 

ATTENDU QU'un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire du conseil 
tenue le 20 avril 2026 et qu'il a été mis à la disposition du public pour consultation; 
 

ATTENDU QU'aux fins de la résolution 2026-04-255, l'avis de motion du présent 
règlement a été dûment donné par madame la conseillère Nathalie Marchand lors de la 
séance ordinaire du conseil tenue le 20 avril 2026; 
 

ATTENDU QU'entre le dépôt et l'adoption du règlement, les changements suivants ont 
été apportés au règlement : 
 

▪ Table des matières et Liste des tableaux : Le terme « maximal » est remplacé par le 
terme « prescrit » aux articles 5.3.1 et 6.3.1 ainsi qu'aux tableaux 3 et 5; 

 

▪ 2.2.3 : L'article est réécrit afin de permettre les collectes privées; 
 

▪ 2.3.1 : Il a été modifié afin d'inclure la période à laquelle les contenants de collecte 
peuvent être déposés au point de collecte, soit après 17 h la veille de la journée de la 
collecte ou avant 7 h la journée de la collecte; 

 

▪ 3.3.1 : Ajout du troisième alinéa afin de prohiber la collecte de bacs roulants pour les 
immeubles de 9 unités et plus pour la collecte des déchets domestiques; 

 

▪ 5.3.1 : Le terme « maximal » est remplacé par le terme « prescrit ». Le paragraphe d) 
est ajouté afin de prohiber la collecte par bacs roulants pour les immeubles de  
9 unités et plus, pour la collecte des matières recyclables; 

 

▪ 6.3.1 : Le terme « maximal » est remplacé par le terme « prescrit ». Le terme « 360 L » 
dans le tableau #5 est remplacé par les termes « 240 L par deux semaines ».  
Le paragraphe a) est réécrit afin de comptabiliser le nombre total d'unités d'occupation de 
plusieurs immeubles lorsqu'ils partagent une entrée de stationnement commune. 

 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur François Le Borgne 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil adopte le règlement général G-092-26 visant les modalités relatives à la 
gestion des matières résiduelles et abrogeant le règlement G-074-23. 
 

ADOPTÉE. 
 
 
 



PÉRIODE DE QUESTIONS DE 19 H 03 À 19 H 03 

 
 

RÉSOLUTION 2026-05-322  5.1 
Approbation de la liste des mouvements de 
personnel et des départs à la retraite  

 

ATTENDU le chapitre X - Délégation du pouvoir d'engager un employé salarié du règlement 
général G-061-22 en matière de délégation de contrôle et de suivi budgétaires; 
 

ATTENDU la liste des départs à la retraite déposée par la Direction des ressources 
humaines; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur François Le Borgne 

 

APPUYÉ par monsieur Barry Doyle 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil approuve la liste des nominations de personnel interne permanent, des 
employés temporaires embauchés ou réembauchés, des employés réguliers en 
affectation temporaire, des stagiaires ainsi que des fins d'emploi, des congédiements et 
des départs volontaires indiqués à la liste pour les postes et les périodes qui y sont 
spécifiés et faisant partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil approuve la liste des départs à la retraite et autorise le maire, ou en son 
absence le maire suppléant, et le directeur des ressources humaines, ou son 
remplaçant, à signer conjointement, pour et au nom de la Ville, les ententes de retraite 
ainsi que tout document devant intervenir à cet effet. 
 

ADOPTÉE. 
 

 

RÉSOLUTION 2026-05-323  5.2 
Permanence de monsieur Pouria Soleimani 
au poste d'ingénieur de procédés à la 
Division hygiène du milieu  

 

ATTENDU l'embauche de monsieur Pouria Soleimani au poste d'ingénieur de procédés 
à la Division hygiène du milieu; 
 

ATTENDU la fin de sa période de probation; 
 

ATTENDU la recommandation favorable reçue de son supérieur immédiat monsieur 
Ivan Khilimonchyk, chef de la Division hygiène du milieu; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 



QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accorde la permanence à monsieur Pouria Soleimani au poste 
d'ingénieur de procédés à la Division hygiène du milieu, et ce, à partir du 12 mai 2026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-324  5.3 
Réorganisation du Service de police  

 

ATTENDU les besoins de la Division développement organisationnel et soutien opérationnel; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil adopte la réorganisation proposée par le Service de police de la Ville de 
Châteauguay. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-325  5.4 
Approbation de la liste des contributions 
financières d'un montant de 1 000 $  

 

ATTENDU QUE, selon l'article 11 du règlement G-061-22 décrétant les règles de 
contrôle et de suivi budgétaires, l'autorisation du conseil est requise pour les demandes 
de contribution aux organismes à but non lucratif; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Arlene Bryant 
 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil approuve les contributions financières suivantes, totalisant 1 000 $ : 
 

▪ un montant de 500 $ versé à l'organisme Club le Rendez-vous de Châteauguay; 
 

▪ un montant de 500 $ versé à l'organisme Chambre de commerce et d'industrie du 
Grand Roussillon. 

 

QUE les sommes soient prélevées à même les crédits disponibles du poste budgétaire 
02-110-00-311. 
 

ADOPTÉE. 



RÉSOLUTION 2026-05-326  5.5 
Entente de commandite 2026 du présentateur 
du Festival Rivéo et des Jeudis en musique  

 

ATTENDU QUE la Ville souhaite favoriser la participation de la communauté d’affaires 
dans les événements et les projets municipaux; 
 

ATTENDU QUE la Ville est ouverte à recevoir des propositions d’entreprise et 
d’organismes au sujet d’occasions de commandites et de partenariats. 
 

ATTENDU QUE la Ville cherche à accroître la visibilité de Châteauguay et à contribuer à 
la vitalité de son territoire; 
 

ATTENDU QUE les commandites et les partenariats d’alliance de marques permettent 
de bonifier les infrastructures et les événements sportifs, culturels et récréatifs, et 
contribuent à améliorer les milieux de vie; 
 

ATTENDU QUE les Grands rassemblements culturels de Châteauguay, soit le Festival 
Rivéo et la série des Jeudis en musique, seront réalisés à l’été 2026; 
 

ATTENDU QUE l’entente sera d’une durée de 7 mois et prendra fin le 31 décembre 2026; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le conseil autorise le plan de commandite 2026 intervenu entre la Ville de 
Châteauguay et Desjardins. 
 

QUE le conseil autorise la signature de l'entente de commandite entre la Ville de 
Châteauguay et Desjardins. 
 

QUE les revenus de cette entente soient imputés au poste budgétaire 01-234-70-026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-327  5.6 
Nomination des membres citoyens du comité 
pour le plan d'action à l'égard des personnes 
handicapées  

 

ATTENDU la résolution 2022-01-70 visant la création d'un comité pour le plan d'action à 
l'égard des personnes handicapées; 
 

ATTENDU la résolution 2022-05-367 visant la mise à jour de la liste des membres; 
 

ATTENDU l’encadrement administratif concernant les règles de régie interne des 
comités de travail entré en vigueur le 20 mai 2024; 
 



ATTENDU QUE la liste des membres du comité pour le plan d'action à l'égard des 
personnes handicapées doit être modifiée; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le conseil municipal nomme les personnes suivantes à titre de membres citoyens 
du comité pour le plan d’action à l’égard des personnes handicapées : 
 

▪ Nathalie Latreille, ou son remplaçant, Mouvement Action Découverte (MAD) 
▪ Gilles Corbeil, Institut Nazareth et Louis-Braille (INLB) 
▪ Karine Desroches, citoyenne 

▪ Lucie Jacob, ou son remplaçant, coordonnatrice du Regroupement des usagers du 
transport adapté de Châteauguay (RUTAC) 

▪ Marie-Josée Michaud, ou son remplaçant, Centre multifonctionnel Horizon 

▪ Andrée Morissette, CISSS de la Montérégie-Ouest 
 

QUE ces nominations prennent effet dès l’adoption de la présente résolution et soient 
renouvelables par résolution du conseil municipal. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-328  5.7 
Nomination des membres citoyens du comité 
environnement  

 

ATTENDU l’encadrement administratif concernant les règles de régie interne des 
comités de travail entré en vigueur le 20 mai 2024; 
 

ATTENDU les résolutions 2022-02-138 et 2022-12-807 visant la nomination des 
membres du comité environnement; 
 

ATTENDU QUE le nombre de membres du comité environnement, auparavant fixé à 11, 
est désormais modifié pour être porté à 6; 
 

ATTENDU QUE la liste des membres du comité environnement doit être modifiée en 
conséquence; 
 

ATTENDU QUE certains postes de membres citoyens demeurent à pourvoir; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 



QUE le conseil municipal nomme les personnes suivantes à titre de membres citoyens 
du comité environnement : 
 

▪ Madame Nicole Boisvert 
▪ Monsieur Luc L'Écuyer 
▪ Madame Alexandra Shield 

▪ Madame Marie Perron 

 

QUE deux (2) postes de membres citoyens demeurent vacants et feront l’objet d’une 
nomination par une résolution ultérieure. 
 

QUE ces nominations prennent effet dès l’adoption de la présente résolution et soient 
renouvelables par résolution du conseil municipal. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-329  5.8 
Nomination des membres conseillers au comité 
de développement économique et modification 
de la résolution 2026-04-278  

 

ATTENDU QUE la résolution prévoit la nomination des membres conseillers aux divers 
comités municipaux; 
 

ATTENDU QUE le comité de développement économique n’a pas été inclus dans ladite 
résolution; 
 

ATTENDU QU’il y a lieu d’assurer la composition complète des comités municipaux afin 
d’en permettre le bon fonctionnement; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le conseil municipal nomme madame Lucie Laberge et madame Nathalie Marchand à 
titre de membres conseillers au comité de développement économique. 
 

QUE ces nominations prennent effet dès l’adoption de la présente résolution et soient 
renouvelables par résolution du conseil municipal. 
 

QUE la résolution 2026‑04‑278 soit modifiée afin d’y ajouter la nomination des membres 
conseillers au comité de développement économique. 
 

ADOPTÉE. 
 
 
 



RÉSOLUTION 2026-05-330  5.9 
Autorisation de mise en conservation à 
perpétuité des lots 6 105 608 et 6 105 615 
dans le cadre du programme de la Trame verte 
et bleue de la Communauté métropolitaine de 
Montréal via une servitude de conservation 
perpétuelle  

 

ATTENDU QUE la Ville de Châteauguay a acquis les lots 6 105 608 et 6 105 615 du 
Cadastre du Québec; 
 

ATTENDU QUE la Communauté métropolitaine de Montréal (CMM) a accordé à la Ville 
de Châteauguay une aide financière dans le cadre du programme de la Trame verte et 
bleue pour l’acquisition des lots; 
 

ATTENDU QUE ces lots sont situés dans le corridor forestier Châteauguay–Léry et 
présentent un intérêt écologique stratégique; 
 

ATTENDU QUE le Plan de Transition écologique de la Ville vise à protéger durablement 
la biodiversité, les milieux naturels et les services écologiques essentiels à la résilience 
climatique de Châteauguay. 
 

ATTENDU QUE la Ville s’est engagée, aux termes de la convention de financement 
intervenue avec la CMM, à assurer la conservation et la mise en valeur écologique de 
ces lots conformément aux objectifs du Plan métropolitain d’aménagement et de 
développement (PMAD); 
 

ATTENDU QUE la Ville doit officialiser ses engagements en matière de conservation à 
long terme, notamment par la mise en place de mesures de conservation reconnues; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur François Le Borgne 

 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil entérine la réalisation du projet de conservation des lots 6 105 608 et 
6 105 615 dans le cadre du programme de la Trame verte et bleue de la Communauté 
métropolitaine de Montréal. 
 

QUE la Ville s’engage à assurer la mise en conservation à long terme desdits lots par 
l’établissement d’un mécanisme juridique approprié, notamment une servitude de 
conservation à perpétuité ou toute autre mesure reconnue par le gouvernement du Québec. 
 

QUE la Ville confirme qu’elle respectera l’ensemble des obligations prévues à la 
convention de financement intervenue avec la Communauté métropolitaine de Montréal, 
lesquelles font partie intégrante de la présente résolution. 
 



QUE les honoraires juridiques ou professionnels soient imputés au poste 23-020-00-723,  
au projet GR25-002.5. 
 

QUE le conseil autorise le maire, ou en son absence le maire suppléant, et le greffier, ou 
en son absence le greffier adjoint, à signer pour et au nom de la Ville tout avenant ainsi 
que tout document devant intervenir à cet effet, incluant un acte de servitude de 
conservation, en y stipulant toute clause jugée nécessaire dans l'intérêt de la Ville et non 
incompatible avec la présente. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-331  5.10 
Nomination de la mairesse suppléante pour 
les mois de juin à décembre 2026  

 

ATTENDU QU'en vertu de l'article 56 de la Loi sur les cités et villes, le conseil doit 
désigner, pour la période qu'il détermine, un conseiller comme maire suppléant, lequel 
possède et exerce les pouvoirs du maire lorsqu'il est absent de la municipalité ou est 
empêché de remplir les devoirs de sa charge; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Arlene Bryant 
 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil désigne madame la conseillère Lucie Laberge à titre de mairesse 
suppléante pour les mois de juin à décembre 2026, avec tous les droits et privilèges 
accordés par la Loi sur les cités et villes. 
 

QUE le conseil délègue la mairesse suppléante afin d'agir pour et au nom de la Ville, au 
conseil de la municipalité régionale de comté (MRC) de Roussillon, en tout temps et sur 
toutes questions, en l'absence du maire, monsieur Éric Allard. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-332  5.11 
Bail entre TERRION GP INC. et la Ville pour 
des antennes de télécommunication localisées 
au 314, boulevard Pierre-Boursier pour une 
durée initiale de cinq (5) ans avec un droit de 
prorogation pour une période additionnelle de 
cinq (5) ans  

 

ATTENDU QUE le bail initial signé le 26 mars 2011 est arrivé à échéance le 31 mars 
2026 et que le locataire souhaite continuer de louer certains espaces sur ce site; 
 
 



 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil approuve le bail et ses conditions, devant intervenir entre TERRION GP INC. 
et la Ville, pour des antennes de télécommunication localisées au 314, boulevard  
Pierre-Boursier et connu comme étant le lot 5 022 370, pour une durée initiale de cinq (5) ans, 
débutant le 1er avril 2026 et se terminant le 31 mars 2031. 
 
QUE le conseil autorise pour la première année, un loyer de 43 750,00 $ plus taxes 
applicables et qu'à compter de la deuxième année du bail et à chaque date anniversaire 
du bail subséquent, que le loyer soit indexé, par une majoration de deux virgule cinq 
pour cent (2,5 %) soit : 
 
▪ 43 750,00 $ du 1er avril 2026 au 31 mars 2027; 
▪ 44 843,75 $ du 1er avril 2027 au 31 mars 2028; 
▪ 45 964,84 $ du 1er avril 2028 au 31 mars 2029; 
▪ 47 113,96 $ du 1er avril 2029 au 31 mars 2030; 
▪ 48 291,81 $ du 1er avril 2030 au 31 mars 2031. 
 
QUE ce bail puisse être prorogé pour une période additionnelle de cinq (5) ans, débutant le 
1er avril 2031. 
 
QUE les revenus de loyer soient imputés au poste budgétaire 01-234-10-012. 
 

QUE le conseil autorise le maire, ou en son absence le maire suppléant, et le greffier, ou 
en son absence le greffier adjoint, à signer pour et au nom de la Ville, le bail ainsi que 
tout document devant intervenir à cet effet, en y stipulant toute clause jugée nécessaire 
dans l'intérêt de la Ville et non incompatible avec la présente. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-333  5.12 
Suspension administrative sans solde de 
l’employé numéro 10311  

 

ATTENDU la gravité des faits et gestes posés par l'employé numéro 10311; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur François Le Borgne 

 

APPUYÉ par monsieur Barry Doyle 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 



QUE le conseil prenne acte et approuve la suspension sans solde de l’employé 
matricule 10311 à compter du 5 mai 2026 et ce, jusqu’à ce qu’une décision soit rendue 
quant à la mesure disciplinaire applicable à sa situation. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-334  5.13 
Nomination au poste contractuel de 
commandant, responsable du module 
formation et soutien opérationnel à la Division 
développement organisationnel et soutien 
opérationnel au Service de police  

 

ATTENDU la réorganisation du Service de police, laquelle a entraîné le transfert du 
poste de commandant adjoint au chef de la Division de la surveillance du territoire vers 
la Division du développement organisationnel et du soutien opérationnel; 
 

ATTENDU QUE ce poste est devenu vacant à la suite de la démission de madame 
Nathalie Racine; 
 

ATTENDU la recommandation de nommer monsieur Patrick Leclair à ce poste, celui-ci 
répondant aux exigences requises; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil approuve la nomination de monsieur Patrick Leclair au poste de 
commandant, responsable du module formation et soutien opérationnel à la Division 
développement organisationnel et soutien opérationnel du Service de police pour une 
période de deux (2) ans, et ce, à partir du 1er juin 2026, le tout selon les conditions 
apparaissant au contrat de travail. 
 

QUE les dépenses afférentes soient imputées aux crédits disponibles du poste 
budgétaire 02-211-00-151. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-335  5.14 
Embauche au poste contractuel d'inspecteur, chef 
de la Division développement organisationnel et 
soutien opérationnel, au Service de police  

 

ATTENDU QUE le poste d’inspecteur, chef de la Division développement organisationnel et 
soutien opérationnel, deviendra vacant à la suite de la fin de contrat de monsieur  
Sylvain Renaud, prévue le 24 juillet 2026; 



ATTENDU la recommandation d'embaucher madame Nathalie Martin à ce poste, celle-ci 
répondant aux exigences requises; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil approuve l’embauche de madame Nathalie Martin au poste d’inspectrice, 
cheffe de la Division développement organisationnel et soutien opérationnel, au Service 
de police, pour une période de deux (2) ans, à compter du 1er juillet 2026, selon les 
conditions apparaissant au contrat de travail. 
 

QUE les dépenses afférentes soient imputées aux crédits disponibles du poste budgétaire 
02-211-00-151. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-336  5.15 
Nomination des présidents et présidentes 
des comités municipaux  

 

ATTENDU l’encadrement administratif concernant les règles de régie interne des 
comités de travail entré en vigueur le 20 mai 2024; 
 

ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite assurer le bon fonctionnement de ses 
comités; 
 

ATTENDU QU’il y a lieu de procéder à la nomination des présidents et présidentes au 
sein des divers comités; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil nomme les personnes suivantes à titre de présidents et présidentes des 
comités municipaux, comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 



Comité Président 

Comité de circulation Luc Daoust 

Comité environnement Éric Corbeil 

Comité finances Marie-Louise Kerneis 

Comité culture et loisir Michel Gendron 

Comité de toponymie Arlene Bryant 

Comité des véhicules Barry Doyle 

Comité de démolition François LeBorgne 

Comité – Plan d’action à l’égard des personnes 
handicapées 

Marie-Louise Kerneis 

Comité de mobilité durable Nathalie Marchand 

Comité de développement économique Lucie Laberge 

Comité consultatif d'urbanisme Sylvie Castonguay 

 

QUE ces nominations prennent effet dès l’adoption de la présente résolution et soient 
renouvelables par résolution du conseil municipal. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-337  5.16 
Modification de la résolution 2025-08-524 
visant à modifier la promesse d'achat quant 
au coefficient d'occupation du bâtiment  

 

ATTENDU QUE l'acheteur demande une modification de la promesse d'achat quant au 
coefficient d'occupation du bâtiment; 
 

ATTENDU QUE la promesse d'achat prévoit que l'acheteur doit construire un bâtiment 
représentant un coefficient d'occupation de 30 %; 
 

ATTENDU QUE la réglementation en vigueur fixe le coefficient d'occupation à 20 %; 
 

ATTENDU QU'il y a lieu de modifier la promesse d'achat afin d'autoriser une construction 
dont le coefficient d'occupation correspond à 20 %; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise la modification de la promesse d'achat afin de réduire le 
coefficient d'occupation du bâtiment de 30 % à 20 %. 
 



QUE le conseil autorise le maire ou le maire suppléant ainsi que le greffier ou le greffier 
adjoint à signer toute modification à la promesse d'achat de même que tout document y 
afférent, incluant l'acte de vente. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-338  5.17 
Modification des résolutions 2019-03-179,  
2021-03-163 et 2022-07-496 visant à modifier 
les conditions de construction et obligations 
applicable dans l'acte de vente ayant le numéro 
de publication 27 425 883 au Registre foncier 

 

ATTENDU les résolutions 2019-03-179, 2021-03-163 et 2022-07-496; 
 

ATTENDU QUE les parties souhaitent conclure une modification de l'acte de vente 
portant sur certaines conditions spécifiques prévues à celui-ci; 
 
ATTENDU la volonté de l'acheteur de subdiviser le terrain en deux lots; 
 
ATTENDU la volonté de l'acheteur de construire deux immeubles en deux phases distinctes; 
 
ATTENDU QUE la construction de ces deux immeubles excédera le délai de 24 mois 
initialement prévu à l'acte de vente; 
 
ATTENDU QU'il y a lieu de modifier l'acte de vente en conséquence; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution; 
 
QUE le conseil autorise la modification de l'acte de vente selon les conditions suivantes : 
 

1. Acceptation par la Ville de la subdivision du terrain en deux lots; 
 

2. Acceptation par la Ville de la construction du premier bâtiment (lequel sera 
ultérieurement vendu sous forme de condos industriels), dont les travaux devront être 
substantiellement achevés dans un délai de 24 mois suivant la signature de 
l'amendement à l'acte de vente; 

 

3. Obtention d'une mainlevée de la clause de résolution et de rétrocession prévue à l'acte 
de vente initial, à la suite de l'achèvement substantiel des travaux du premier bâtiment; 

 

4. Octroi d'un délai supplémentaire de 12 mois pour la construction du second bâtiment, 
calculé à compter de l'achèvement substantiel des travaux du premier bâtiment; 

 



5. Versement d'un montant forfaitaire annuel équivalent aux taxes qui seraient 
autrement perçues, calculé en appliquant le taux d'évaluation municipale à la valeur 
projetée du second bâtiment (estimée à 10 millions de dollars). Ce montant sera 
exigible à compter de la fin de la deuxième année suivant la modification de l'acte de 
vente et payable annuellement, au moment du premier versement des taxes 
municipales, jusqu'à ce que le second bâtiment soit inscrit au rôle d'évaluation; 
 

QUE le conseil autorise le maire ou le maire suppléant ainsi que le greffier ou le greffier 
adjoint à signer tout acte modificateur ou toute entente comportant les clauses énoncées 
précédemment; 
 

QUE le conseil autorise la direction des finances à calculer le montant forfaitaire 
applicable à un bâtiment d'une valeur projetée de 10 millions de dollars et à inscrire ce 
montant dans l'entente à intervenir entre les parties. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-339  6.1 
Attribution du contrat SP-25-044 relatif à la 
fourniture et livraison de cinq camions six 
roues 4x4 avec benne basculante de type 
paysagiste à l'entreprise MORAND FORD 
LINCOLN LTÉE, au montant de 500 800,01 $ 
taxes incluses pour le lot #1 et au montant de 
128 800 $, taxes incluses, pour le lot #2 
(TPH22-065, TPH23-044/045.8, TPMR25-
001-10, TPMR26-001-1 et TPMR26-001-7)  

 

ATTENDU QUE des soumissions ont été demandées par l'appel d'offres SP-25-044 
publié dans l'édition du 1er avril du journal Le Soleil de Châteauguay, sur le site Internet 
de la Ville de Châteauguay ainsi que dans le système électronique d'appel d'offres 
(SEAO) en date du 24 mars 2026, le tout conformément à la Loi sur les contrats 
municipaux, avec les résultats suivants, lesquels incluent les taxes applicables : 
 

ENTREPRISE 
MONTANT 

LOT #1 

MONTANT 

LOT #2 
STATUT 

MORAND FORD LINCOLN LTÉE 500 800,01 $ 128 800 $ Conforme  

13665216 CANADA INC. 502 716,69 $ 129 916 $ Non analysée 

JACQUES OLIVIER FORD INC. 518 946,56 $ 134 058,55 $ Non analysée 

TRADITION FORD (VENTES) LTÉE 
(DRUMMONDVILLE FORD) 

519 142,02 $ 135 925,17 $ Non analysée 

196190 CANADA INC. - - Non déposée 

ÉQUIPEMENTS PRO-FIT INC.  
(PRO-FIT EQUIPMENTS INC.) 

- - Non déposée 

P.E. BOISVERT AUTO LTÉE - - Non déposée 

 
 
 



ATTENDU l'estimation préalable du projet au montant de 643 860 $, taxes incluses, pour le 
lot #1; 
 

ATTENDU l'estimation préalable du projet au montant de 160 965 $, taxes incluses, pour le 
lot #2; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Arlene Bryant 
 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil attribue le contrat SP-25-044 relatif à la fourniture et livraison de cinq 
camions six roues 4x4 avec benne basculante de type paysagiste à l'entreprise 
MORAND FORD LINCOLN LTÉE, plus bas soumissionnaire conforme, au montant de 
500 800,01 $, taxes incluses, pour le lot #1 (quatre camions sans cabine d'équipe) et au 
montant de 128 800 $, taxes incluses, pour le lot #2 (un camion avec cabine d'équipe), 
le tout selon sa soumission et les conditions énoncées au devis à compter de la date 
d'adoption de la présente résolution. 
 
QUE le tout soit financé de la façon suivante : 
 

▪ projet TPH22-065, pour un montant de 125 200,00 $ taxes incluses, par le règlement 
d'emprunt E-2162-1-24 modifiant le règlement E-2162-21 (sous-projet 5) visant 
l'acquisition de véhicules Direction des travaux publics pour l'année 2022; 

 

▪ projet TPH23-044/045.8, pour un montant de 125 200,00 $ taxes incluses, par le 
règlement d'emprunt E-2185-1-24 modifiant le règlement E-2185-23 visant l'acquisition 
de véhicules pour la Direction des travaux publics pour l'année 2023; 

 

▪ projet TPMR25-001-10, pour un montant de 128 800 $ taxes incluses, par le 
règlement d'emprunt E-2217-24 visant l'achat de véhicules et équipements pour la 
Direction des travaux publics pour l'année 2025; 

 

▪ projets TPMR26-001-1 et TPMR26-001-7, pour un montant de 125 200,00 $ taxes 
incluses chacun, par le règlement d'emprunt E-2244-25 visant l'acquisition de 
matériel roulant et d'équipements pour l'année 2026. 

 

QUE ces dépenses soient imputées au poste budgétaire 23-040-00-724, dans le cadre des 
projets TPH22-065, TPH23-044/045.8, TPMR25-001-10, TPMR26-001-1 et TPMR26-001-7 
prévus aux programmes d'immobilisations. 
 

ADOPTÉE. 
 
 
 
 



RÉSOLUTION 2026-05-340  6.2 
Attribution du contrat SP-26-009 relatif à la 
fourniture de services d'entretien et de 
réparation de pompes pour diverses stations de 
pompage, à l'entreprise XYLEM CANADA LP, 
au montant de 331 587,90 $ pour deux années 
fermes et au montant de 497 381,85 $ pour  
trois années d'option, pour un montant total du 
contrat de 828 969,75 $, taxes incluses  

 

ATTENDU QUE des soumissions ont été demandées par l'appel d’offres SP-26-009 
publié dans l'édition du 25 mars du journal Le Soleil de Châteauguay, sur le site Internet 
de la Ville de Châteauguay ainsi que dans le système électronique d’appel d’offres 
(SEAO), le tout conformément à l’article 573 de la Loi sur les cités et villes, avec les 
résultats suivants, lesquels incluent les taxes applicables : 
 

ENTREPRISE MONTANT STATUT 

XYLEM CANADA LP 828 969,75 $ Conforme 

ALLEN ENTREPRENEUR GÉNÉRAL INC. - Non déposée 

ATELIER D'USINAGE DE LA CAPITALE INC. - Non déposée 

KSB PUMPS INC. - Non déposée 

SERVICES MULTI TRAC - Non déposée 

TECKSOL DGE INC. - Non déposée 

 
ATTENDU l’estimation préalable du projet au montant de 1 003 156,88 $, taxes incluses; 
 
ATTENDU QUE les sommes engagées en vertu du contrat octroyé devront être prévues aux 
budgets de chacune des années concernées, conditionnellement à l’adoption de ceux-ci; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur François Le Borgne 

 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil attribue le contrat SP-26-009 relatif à la fourniture d'un service 
d'entretien et de réparation de pompes pour diverses stations de pompage, à l'entreprise 
XYLEM CANADA LP, seul soumissionnaire conforme, au montant de 828 969,75 $ 
taxes incluses, le tout selon sa soumission et les conditions énoncées au devis à 
compter de la date d’adoption de la présente résolution pour deux années fermes au 
montant de 331 587,90 $, taxes incluses, et pour trois années d'option renouvelables 
par tranches de douze mois au montant total de 497 381,85 $, taxes incluses. 
 
QUE la trésorerie et la direction générale de la Ville soient mandatées afin d'informer le 
conseil avant de se prévaloir de chaque année optionnelle. 



QUE le tout soit imputé au fonds d’administration générale, à même les crédits 
disponibles aux postes budgétaires 02-415-00-526, 02-412-00-526 et 02-414-00-526, 
répartis respectivement comme suit : 580 278,83 $, 168 793,95 $ et 82 896,98 $. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-341  6.3 
Attribution du contrat SP-26-014 relatif aux 
travaux dans le cadre du programme de réfection 
d'infrastructures municipales 2026 : rue Ashmore 
phase I, à l'entreprise LES ENTREPRISES 
MICHAUDVILLE INC., au montant de 
2 430 000 $, taxes incluses (PQI 2025-2029, 
GEN26-007) 

 

ATTENDU QUE des soumissions ont été demandées par l'appel d’offres SP-26-014 publié 
dans l'édition du 8 avril 2026 du journal Le Soleil de Châteauguay, sur le site Internet de la 
Ville de Châteauguay ainsi que dans le système électronique d’appel d’offres (SEAO) en 
date du 31 mars 2026, le tout conformément à l’article 573 de la Loi sur les cités et villes, 
avec les résultats suivants, lesquels incluent les taxes applicables : 
 

ENTREPRISE MONTANT STATUT 

LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 2 430 000,00 $ Conforme 

175784 CANADA INC. (BRICON) 2 567 000,01 $ Non analysée 

9329-0146 QUÉBEC INC. (GROUPE MPOTVIN) 2 699 681,79 $ Non analysée 

3286916 CANADA INC. (EXCAVATION GRICON) 2 748 916,50 $ Non analysée 

CONSTRUCTION J.P. ROY INC. 2 925 425,75 $ Non analysée 

EXCAVATIONS DARCHE INC. 3 020 483,24 $ Non analysée 

ALI EXCAVATION INC. 3 047 500,50 $ Non analysée 

PAVAGES D'AMOUR INC. 3 485 485,52 $ Non analysée 

EXCAVATION CIVILPRO INC. - Non déposée 

EXCAVATION E.S.M. INC. - Non déposée 

GÉRALD THÉORET INC. - Non déposée 

PAVAGES MÉTROPOLITAIN INC. - Non déposée 

 

ATTENDU l’estimation préalable du projet au montant de 3 425 381,19 $, taxes incluses; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
 



QUE le conseil attribue le contrat SP-26-014 relatif aux travaux dans le cadre du 
programme de réfection d'infrastructures municipales 2026 : rue Ashmore phase I, à 
l'entreprise LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC., plus bas soumissionnaire 
conforme, au montant de 2 430 000 $, taxes incluses, le tout selon sa soumission et les 
conditions énoncées au devis à compter de la date d’adoption de la présente résolution. 
 
QUE le tout soit financé à même le règlement d'emprunt E-2248-25 visant les travaux de 
réhabilitation d'infrastructures diverses pour l'année 2026. 
 
QUE ces travaux soient imputés au poste budgétaire 23-040-00-721, dans le cadre du 
projet GEN26-007 prévu au programme quinquennal d'immobilisations (PQI) 2025-2029. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-342  6.4 
Attribution du contrat SP-26-015 relatif à des 
travaux d'entretien de chaussée et de 
scellement de fissures en 2026 à l'entreprise 
LES PAVAGES ULTRA INC., au montant de 
325 819,86 $, taxes incluses (PQI 2025-2029, 
GEN26-002)  

 

ATTENDU QUE des soumissions ont été demandées par l'appel d’offres SP-26-015 publié 
dans l'édition du 29 avril 2026 du journal Le Soleil de Châteauguay, sur le site Internet de la 
Ville de Châteauguay ainsi que dans le système électronique d’appel d’offres (SEAO) en 
date du 24 avril 2026, le tout conformément à l’article 573 de la Loi sur les contrats 
municipaux, avec les résultats suivants, lesquels incluent les taxes applicables : 
 

ENTREPRISE MONTANT STATUT 

LES PAVAGES ULTRA INC. 325 819,86 $ Conforme 

LES PAVAGES CÉKA INC. 348 626,56 $ Non analysée 

EXCAVATION JONDA INC. 428 362,36 $ Non analysée 

ALI EXCAVATION INC. 497 374,84 $ Non analysée 

MSA INFRASTRUCTURES INC. 583 195,15 $ Non analysée 

14467825 CANADA INC. (C’SCELLÉ ENTRETIEN 
ROUTIER) 

- Non déposée 

CIMOTA INC. - Non déposée 

9254-8783 QUÉBEC INC. - Non déposée 

 

ATTENDU l’estimation préalable du projet au montant de 448 397,33 $, taxes incluses; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur François Le Borgne 

 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 



QUE le conseil attribue le contrat SP-26-015 relatif aux travaux d’entretien de chaussée 
et de scellement de fissures en 2026, à l'entreprise LES PAVAGES ULTRA INC., plus 
bas soumissionnaire conforme, au montant de 325 819,86 $, taxes incluses, le tout 
selon sa soumission et les conditions énoncées au devis à compter de la date 
d’adoption de la présente résolution. 
 
QUE le tout soit financé à même le règlement d'emprunt E-2248-26 visant les travaux de 
réhabilitation d'infrastructures diverses pour l'année 2026. 
 

QUE ces travaux soient imputés au poste budgétaire 23-040-00-721, dans le cadre du 
projet GEN26-002 prévu au programme quinquennal d'immobilisations (PQI) 2025-2029. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-343  6.5 
Affectation de l'excédent non affecté au montant 
de 675 000 $ pour effectuer les travaux 
d'amélioration de la capacité incendie des 
terrains F à I, du boulevard Ford (GEN26-013) 

 

ATTENDU QUE le développement du parc industriel a généré l'ajout de nouveaux terrains; 
 

ATTENDU QUE la Ville a vendu ces terrains avec les services d'infrastructures municipales; 
 

ATTENDU QUE la Direction du génie et bureau de projets a constaté que la capacité 
incendie des terrains F à I, du boulevard Ford, s'avérait insuffisante; 
 

ATTENDU QUE l'estimation du coût des travaux, d'un montant approximatif de 
675 000 $ taxes nettes, inclut la conception et les contingences; 
 

ATTENDU QUE ces travaux ne sont pas prévus au programme quinquennal d'immobilisations 
(PQI); 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise l'affectation d'un montant de 675 000 $ de l'excédent de 
fonctionnement non affecté au poste budgétaire 23-040-00-721, dans le cadre du projet 
GEN26-013 non prévu au programme quinquennal d'immobilisations (PQI). 
 

ADOPTÉE. 
 
 
 



RÉSOLUTION 2026-05-344  6.6 
Attribution du contrat SP-26-016 pour des 
travaux d'amélioration de la capacité 
incendie des terrains F à I, à l'entreprise 
EXCAVATION MF INC., au montant de 597 
944,32 $, taxes incluses (GEN26-013)  

 

ATTENDU QUE des soumissions ont été demandées par l'appel d’offres SP-26-016 publié 
dans l'édition du 22 avril 2026 du journal Le Soleil de Châteauguay, sur le site Internet de la 
Ville de Châteauguay ainsi que dans le système électronique d’appel d’offres (SEAO) le  
17 avril 2026, le tout conformément à l’article 38 de la Loi sur les contrats des organismes 
municipaux, avec les résultats suivants, lesquels incluent les taxes applicables :  
 

ENTREPRISE MONTANT STATUT 

EXCAVATION MF INC. 597 944,32 $ Conforme  

FUSOSOL INC. 642 544,11 $ Non analysée 

LES ENTREPRISES MICHAUDVILLE INC. 711 000,00 $ Non analysée 

ALI EXCAVATION INC. 712 275,87 $ Non analysée 

EXCAVATIONS DARCHE INC. 753 797,67 $ Non analysée 

GENDRON GESTION CIVIL INC. - Non déposée 

 

ATTENDU l’estimation préalable du projet au montant de 539 177,56 $, taxes incluses; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil attribue le contrat SP-26-016 relatif à des travaux d'amélioration de la 
capacité incendie des terrains F à I, à l'entreprise EXCAVATION MF INC., plus bas 
soumissionnaire conforme, au montant de 597 944,32 $, taxes incluses, le tout selon sa 
soumission et les conditions énoncées au devis à compter de la date d’adoption de la 
présente résolution. 
 
QUE ce contrat soit financé à même l'excédent non affecté, comme prévu à la résolution 
2026-05-343 autorisant l'affectation d'un montant de 675 000 $ pour des travaux 
d'amélioration de la capacité incendie des terrains F à I, du boulevard Ford. 
 
QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-040-00-721, dans le cadre du projet 
GEN26-013 non prévu au programme quinquennal d'immobilisations (PQI) 2026-2030. 
 

ADOPTÉE. 
 
 
 



RÉSOLUTION 2026-05-345  6.7 
Modification du contrat SP-25-024 relatif à la 
fourniture et la livraison d’un camion autopompe 
neuf pour le Service de sécurité incendie de la 
Ville à l'entreprise TECHNO FEU INC. pour un 
montant supplémentaire de 26 529,69 $, taxes 
incluses, pour un nouveau montant total de 
contrat de 1 725 606,80 $ taxes incluses  
(PQI 2025-2029, TPMR26-003) 

 

ATTENDU QUE le 2 juillet 2025, par la résolution 2025-07-432, le conseil a attribué le 
contrat SP-25-024 relatif à la fourniture et la livraison d’un camion autopompe neuf pour 
le Service de sécurité incendie de la Ville à l'entreprise TECHNO FEU INC. au montant 
de 1 699 077,11 $, taxes incluses; 
 

ATTENDU QUE le dépassement du coût initial de contrat est attribuable à des frais 
supplémentaires liés à l'installation, à la construction du camion, d'un système de 
communication radio-fils nécessitant un passage dans la structure de la cabine afin 
d'assurer une meilleure coordination et une sécurité ergonomique des pompiers lors des 
interventions, tout en offrant une protection oculaire aux occupants; 
 

ATTENDU QUE l'entreprise TECHNO FEU INC. a émis une soumission pour un 
avenant d’une valeur totale de 26 529,69 $ taxes incluses; 
 

ATTENDU QUE la présente modification porte la valeur du contrat SP-25-024 à un 
nouveau montant total de 1 725 606,80 $ taxes incluses; 
 

ATTENDU QUE le Service de sécurité incendie est favorable à la modification du contrat; 
 

ATTENDU l'article 44 du règlement général G-062-22 concernant la gestion contractuelle; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur François Le Borgne 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution.  
 
QUE le conseil autorise la modification du contrat SP-25-024 relatif à la fourniture et la 
livraison d’un camion autopompe neuf pour le Service de sécurité incendie de la Ville à 
l'entreprise TECHNO FEU INC. pour un montant supplémentaire de 26 529,69 $, taxes 
incluses, pour un nouveau montant total de contrat de 1 725 606,80 $, taxes incluses, le 
tout selon sa soumission et les conditions énoncées au devis à compter de la date 
d’adoption de la présente résolution. 
 
QUE le tout soit financé à même le règlement d’emprunt E-2216-24 visant l'achat de 
véhicules du service incendie pour l'année 2025. 
 



QUE le coût de ces travaux additionnels soit imputé au poste budgétaire 23-030-00-724, 
dans le cadre du projet TPMR26-003 prévu au programme quinquennal 
d'immobilisations (PQI) 2025-2029. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-346  6.8 
Prévisions budgétaires de l'année 2026 de la 
Fondation Compagnom et autorisation du 
paiement de la contribution de la Ville  

 
ATTENDU QU'une copie du budget 2026 de la Fondation Compagnom a été transmise 
à la Ville de Châteauguay; 
 
ATTENDU QUE, conformément à l'article 468.34 de la Loi sur les cités et villes, le 
budget doit être soumis au conseil municipal de la Ville de Châteauguay; 
 
ATTENDU QUE le budget 2026 de la Fondation Compagnom prévoit des dépenses de 
3 493 131 $ et des revenus de 3 592 319 $ qui comprennent la contribution de la Ville 
estimée à 105 000 $, ajustée selon l’IPC de Montréal (septembre) de 3,4 %, pour un 
montant total révisé de 108 570 $. 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le conseil prenne acte des prévisions budgétaires de l'année 2026 de la Fondation 
Compagnom et autorise le paiement de la contribution de la Ville estimée au montant de 
108 570 $ réparti en quatre versements, comme prévu à l'entente, soit le 15 mars, le  
10 mai, le 7 juillet et le 12 octobre, compte tenu des délais, le premier versement sera 
effectué dans la semaine suivant l'adoption de la présente résolution. 
 
QUE cette dépense soit assumée à même les crédits qui seront prévus au budget de la 
Ville pour l'année 2026 au poste budgétaire 02-793-10-492. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

6.9 Dépôt de la liste des déboursés émis en avril 2026  

 

Dépôt de la liste des déboursés émis en avril 2026, comme prévu à l'article 25 du 
règlement général G-061-22 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaires. 
 
 
 
 



RÉSOLUTION 2026-05-347  6.10 
Modification du contrat SP-20-158 relatif à des 
services professionnels pour la réfection de la 
station St-Eugène à l'entreprise TETRA TECH 
QI INC. pour un montant supplémentaire de 
62 086,50 $, taxes incluses, pour un nouveau 
montant total de contrat de 411 534,82 $, 
taxes incluses (PTI 2023-2025, TPH23-007 
alias AT-15-029)  

 

ATTENDU QUE le 16 novembre 2020, par la résolution 2020-11-550, le conseil a attribué le 
contrat SP-20-158 relatif à des services professionnels pour la réfection de la station  
St-Eugène à l'entreprise TETRA TECH QI INC. pour un montant de 260 188,43 $, taxes 
incluses; 
 

ATTENDU QUE le dépassement du coût initial du contrat est attribuable à des 
honoraires supplémentaires liés à l'accompagnement technique concernant la gestion 
des changements et révisions techniques; 
 

ATTENDU QUE, conformément à l'article 44 du règlement général G-062-22 concernant 
la gestion contractuelle, une première modification, d'une valeur de 59 154,64 $, taxes 
incluses, a été autorisée le 23 mai 2023, et une deuxième modification, d'une valeur de 
30 105,26 $, taxes incluses, le 16 janvier 2025, portant le nouveau montant total du 
contrat à 349 448,32 $, taxes incluses; 
 

ATTENDU QUE l'entreprise TETRA TECH QI INC. a émis une soumission pour un 
nouvel avenant d’une valeur totale de 62 086,50 $ taxes incluses; 
 

ATTENDU QUE la présente modification porte la valeur du contrat SP-20-158 à un 
nouveau montant total de 411 534,82 $, taxes incluses; 
 

ATTENDU QUE la Direction génie et bureau de projets est favorable à la modification du 
contrat; 
 

ATTENDU l'article 44 du règlement général G-062-22 concernant la gestion contractuelle; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil autorise la modification du contrat SP-20-158 relatif à des services 
professionnels pour la réfection de la station St-Eugène à l'entreprise TETRA TECH QI INC. 
pour un montant supplémentaire de 62 086,50 $, taxes incluses, pour un nouveau montant 
total de contrat de 411 534,82 $, taxes incluses, le tout selon sa soumission et les conditions 
énoncées au devis à compter de la date d’adoption de la présente résolution. 
 



QUE le tout soit financé à même les crédits disponibles au règlement d'emprunt E-2099-1-22 
concernant les travaux de réfection de plusieurs postes de pompage ainsi que la station de 
récupération des ressources de l'eau de la Ville. 
 

QUE cette dépense soit imputée au poste budgétaire 23-050-00-721, dans le cadre du 
projet TPH23-007 (alias AT-15-029) prévu au programme triennal d'immobilisation (PTI) 
2023-2024-2025. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

6.11 S. O.  

 

S. O. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-348  7.1 
Demande de dérogation mineure au  
131, rue Pascal - Véranda - Favorable  

 

ATTENDU la demande de madame Josée Hamel, propriétaire de l'immeuble situé au 
131, rue Pascal; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 14 avril 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux dérogations 
mineures; 
 

ATTENDU QUE l'application des dispositions du règlement de zonage a pour effet de 
causer un préjudice sérieux au requérant de la demande; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en matière 
de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de l’environnement ou 
au bien-être général; 
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 



QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au  
131, rue Pascal, connu comme étant le lot 5 023 134, en vertu du règlement de zonage 
Z-3001 afin de permettre que la véranda empiète d'un maximum de 0,40 mètre dans la 
marge arrière alors que l'article 5.3.48.1 permet un empiétement maximum de 0 mètre. 
 

QUE le tout soit conforme au plan d'implantation daté du 12 mars 2026, préparé par la 
firme Danny Drolet inc., plan 2025-53703-P, minute 45656. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-349  7.2 
Demande de dérogation mineure au  
30, boulevard Saint-Joseph - Divers - Favorable 
avec conditions 

 

ATTENDU la demande de madame Sophie Giroux, représentante autorisée de la 
Société locative d'investissement et de développement social (SOLIDES), propriétaire 
de l'immeuble situé au 30, boulevard Saint-Joseph; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 14 avril 2026 et qu'elle est assujettie au règlement Z-3500 relatif aux dérogations 
mineures; 
 

ATTENDU QUE l'application des dispositions des règlements de zonage et de 
lotissement a pour effet de causer un préjudice sérieux au requérant de la demande; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 
 

ATTENDU QUE la dérogation mineure n'a pas pour effet d’aggraver les risques en 
matière de sécurité ou de santé publiques, ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 

ATTENDU QU'un avis public a été publié dans le site Internet de la Ville de Châteauguay; 
 

ATTENDU QU'aucune personne n'a formulé de commentaires relatifs à ce projet; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la dérogation mineure pour un immeuble situé au 30, boulevard 
Saint-Joseph, connu comme étant le lot 3 825 241, lequel fera l'objet d'un morcellement, 
en vertu des règlements de zonage Z-3001 et de lotissement Z-3200 afin de permettre 
les éléments suivants : 
 



Pour la parcelle 1 (98, rue Fréchette) : 
 

▪ Permettre une distance minimale de la ligne mitoyenne avec le lot 3 825 239 de  
1,25 mètre pour un perron ou un balcon, alors que le paragraphe a) de l’article 
5.3.36.1 du règlement de zonage Z-3001 exige une distance minimale de toute ligne 
de terrain de 1,5 mètre; 

 

▪ Permettre une marge avant minimale de 5,37 mètres sur la rue Fréchette, alors que 
l’article 8.1.3.3 exige une marge avant minimale de 8,33 mètres; 

 

▪ Permettre une allée de circulation à double sens d’une largeur minimale de  
6,5 mètres, alors que l’article 11.1.6 du règlement de zonage Z-3001 exige une 
largeur minimale de 6,7 mètres; 

 

▪ Permettre un ratio minimal de 0,36 case de stationnement par logement, alors que la 
ligne 2 du tableau de l’article 11.2.1 du règlement de zonage Z-3001 exige un ratio 
minimal de 1,5 case par logement; 

 

▪ Permettre une marge latérale minimale de 2,75 mètres, alors que la grille des usages 
et des normes de la zone H-514 exige une marge latérale minimale de 6,1 mètres; 

 

▪ Permettre une marge arrière minimale de 4,03 mètres, alors que la grille des usages 
et des normes de la zone H-514 exige une marge arrière minimale de 5,5 mètres; 

 

▪ Permettre qu'une ligne latérale de lot ou de terrain soit oblique à la ligne de rue, alors 
que l’article 3.3.1 du règlement de lotissement Z-3200 exige qu'une ligne latérale de 
lot ou de terrain soit perpendiculaire à la ligne de rue. 

 

Pour la parcelle 2 (30, boulevard Saint-Joseph) : 
 

▪ Permettre un nombre minimal de 0 case de stationnement sur le terrain du  
30, boulevard Saint-Joseph, alors que l’article 11.2.1 du règlement de zonage Z-3001 
exige un nombre minimal de 36 cases, soit 1,5 case pour chacun des 24 logements; 

 
▪ Permettre qu'un espace de stationnement soit situé sur un terrain adjacent au terrain 

occupé par l'usage desservi pourvu que l'espace de stationnement soit garanti par 
servitude notariée et enregistrée dans une zone dont l'affectation principale est 
« Habitation », alors que l’article 11.1.5 du règlement de zonage Z-3001 le permet 
uniquement dans une zone dont l’affectation principale est « Commerce » ou 
« Communautaire »; 

 
▪ Permettre un ratio minimal de 0,5 de stationnement par logement sur le lot du  

98, rue Fréchette destiné à l'usage du 30, boulevard Saint-Joseph, alors que l’article 
11.2.1 du règlement de zonage Z-3001 exige un ratio de 1,5 case par logement; 

 
▪ Permettre une marge arrière minimale de 4,3 mètres, alors que la grille des usages et 

des normes de la zone H-514 exige une marge arrière minimale de 5,5 mètres. 
 

QUE le tout respecte les conditions suivantes : 



▪ Qu’une servitude réelle d’occupation et d’utilisation du stationnement soit signée par 
acte notarié en minute et publiée au registre foncier; 

 
▪ Qu'un espace destiné au remisage des vélos soit aménagé sur chacun des terrains; 
 
▪ Qu'un espace extérieur soit aménagé en aire de repos pour les utilisateurs du  

98, rue Fréchette. 
 

QUE le tout soit conforme aux plans suivants : 
 

▪ Plan d'implantation, version 1, datée du 11 novembre 2025, certifiée conforme le  
17 novembre 2025, préparé par la firme Denicourt Migué arpenteurs-géomètres, 
dossier 62481, minute 16927, mandat 182336; 

 
▪ Plan d'étude volumétrie - L'Élan des jeunes daté du 16 février 2026, préparé par la 

firme J. Dagenais architecte, dossier AR24-3921-B, version prelim 8, 12 pages. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-350  7.3 
Autorisation d'affichage commercial au  
1, boulevard Sainte-Marguerite - Plan 
d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA) - Favorable  

 

ATTENDU la demande de monsieur Jonathan L'Écuyer, représentant autorisé de la 
compagnie Gestion immobilière Éric Provost inc., propriétaire de l'immeuble situé au  
1, boulevard Sainte-Marguerite; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 14 avril 2026, qu'elle est assujettie au règlement Z-3600 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle respecte les critères applicables; 
 

ATTENDU QUE les enseignes s’ajustent aux éléments architecturaux du bâtiment; 
 

ATTENDU QUE les 13 enseignes sont plus sobres et discrètes que celles que l’on 
retrouve au rez-de-chaussée; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la demande pour un immeuble situé au 1, boulevard  
Sainte-Marguerite, connu comme étant le lot 5 022 568, en vertu du règlement Z-3600 
relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) afin de permettre 
l’affichage commercial de 13 enseignes sur vitrage situées à l’étage supérieur. 



QUE le tout se réfère au plan d'enseignes daté du 31 mars 2026, préparé par le 
propriétaire, 4 pages. 
 

QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-351  7.4 
Autorisation pour l'aménagement d'un 
logement intergénérationnel au 24, boulevard 
Salaberry Sud - Plan d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) - Favorable  

 

ATTENDU la demande de madame Annika Boulianne, propriétaire de l'immeuble situé 
au 24, boulevard Salaberry Sud; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 14 avril 2026, qu'elle est assujettie au règlement Z-3600 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle respecte les critères applicables; 
 

ATTENDU QUE les proportions du bâtiment lui confèrent une apparence d’habitation 
unifamiliale isolée; 
 

ATTENDU QUE les ouvertures sont de dimensions et de matériaux compatibles et 
complémentaires à ceux des ouvertures en façade du bâtiment principal;  
 

ATTENDU QUE les modifications seront apportées à l'intérieur du bâtiment uniquement 
et qu'aucun changement ne sera visible de l'extérieur; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la demande pour un immeuble situé au 24, boulevard Salaberry Sud, 
connu comme étant le lot 4 050 601, en vertu du règlement Z-3600 relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) afin de permettre l'aménagement d'un 
logement intergénérationnel. 
 

QUE le tout soit conforme aux plans détaillés ci-dessous : 
 

▪ Certificat de localisation daté du 25 février 2013, préparé par la firme Drolet et 
Desgagnes, arpenteurs-géomètres, plan 2012-38834, minute 27676; 

 

▪ Plans des étages projetés datés du 27 mars 2026, préparés par la Ville de Châteauguay, 
2 pages. 

 



QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-352  7.5 
Autorisation de rénovation résidentielle au 
62, boulevard Salaberry Nord - Plan 
d'implantation et d'intégration architecturale 
(PIIA) - Favorable  

 
ATTENDU la demande de monsieur Marc Chartrand, propriétaire de l'immeuble situé au 
62, boulevard Salaberry Nord; 
 
ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la 
séance du 14 avril 2026, qu'elle est assujettie au règlement Z-3600 relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle respecte les critères 
applicables; 
 
ATTENDU QUE cet immeuble fait partie de l’inventaire des bâtiments à caractère 
patrimonial produit par la municipalité régionale de comté (MRC) de Roussillon en 2007, 
pour lequel une valeur patrimoniale exceptionnelle est attribuée en raison de son 
ancienneté, de son caractère unique, de son intérêt historique, de sa localisation et de 
son état de conservation; 
 
ATTENDU QUE les composantes originales qui constituent les premiers témoignages 
de l’histoire du bâtiment et de son architecture doivent être conservées; 
 
ATTENDU QUE les éléments qui causent la dégradation physique du bâtiment et qui 
altèrent son aspect esthétique seront remplacés;  
 
ATTENDU QUE le modèle de fenêtre proposé respecte l’histoire du bâtiment, à 
l’exception du mécanisme d’ouverture; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la demande pour un immeuble situé au 62, boulevard Salaberry 
Nord, connu comme étant les lots 4 053 048 et 4 052 970, en vertu du règlement Z-3600 
relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) afin de permettre le 
remplacement de fenêtres sur un immeuble résidentiel. 
 

QUE le tout soit conforme à la soumission 38523-1 datée du 12 mars 2026, préparée 
par Nicolas L'heureux de la compagnie Fenplast Châteauguay, projet Marc Chartrand,  
4 pages. 



QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-353  7.6 
Autorisation de construction résidentielle au  
30, boulevard Saint-Joseph - Plan d'implantation 
et d'intégration architecturale (PIIA) - Favorable 
avec conditions  

 

ATTENDU la demande de madame Sophie Giroux, représentante autorisée de la 
Société locative d'investissement et de développement social (SOLIDES), propriétaire 
de l'immeuble situé au 30, boulevard Saint-Joseph; 
 

ATTENDU QUE la demande a été étudiée par le comité consultatif d'urbanisme à la séance 
du 14 avril 2026, qu'elle est assujettie au règlement Z-3600 relatif aux plans d'implantation et 
d'intégration architecturale (PIIA) et qu'elle respecte les critères applicables; 
 

ATTENDU QUE les couleurs et textures des matériaux de revêtement sont compatibles 
avec ceux des bâtiments adjacents et du secteur; 
 

ATTENDU QUE le nouveau bâtiment ne contribue pas à créer un effet de masse ou 
d’écrasement sur les propriétés adjacentes; 
 

ATTENDU QUE le traitement du gabarit et des hauteurs du bâtiment cherche à créer 
une harmonisation avec le cadre bâti environnant; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Michel Gendron 

 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil accepte la demande pour un immeuble situé au 30, boulevard  
Saint-Joseph, connu comme étant le lot 3 825 241 (à être morcelé), en vertu du règlement 
Z-3600 relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) afin de permettre 
la construction d'un bâtiment de la classe « Habitation multifamiliale (H3) ». 
 

QUE le tout respecte les conditions suivantes : 
 

▪ Qu’une servitude réelle d’occupation et d’utilisation du stationnement soit signée par 
acte notarié en minute et publiée au registre foncier; 

 

▪ Qu'un espace destiné au remisage des vélos soit aménagé sur chacun des terrains; 
 

▪ Qu'un espace extérieur soit aménagé en aire de repos pour les utilisateurs du  
98, rue Fréchette. 

 



QUE le tout soit conforme aux plans suivants : 
 

▪ Plan d'implantation, version 1, datée du 11 novembre 2025, certifiée conforme le  
17 novembre 2025, préparé par la firme Denicourt Migué arpenteurs-géomètres, 
dossier 62481, minute 16927, mandat 182336; 

 

▪ Plan d'étude volumétrie - L'Élan des jeunes daté du 16 février 2026, préparé par la 
firme J. Dagenais architecte, dossier AR24-3921-B, version prelim 8, 12 pages. 

 

QUE toute autre disposition soit conforme à la réglementation municipale en vigueur. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

7.7 S. O.  

 

S. O. 
 
 

7.8 S. O.  

 

S. O. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-354  7.9 
Autorisation de présenter une demande 
d'acquisition du lot 6 106 106 appartenant au 
ministère des Transports et de la Mobilité 
durable, situé sur la rue Allard  

 

ATTENDU QUE le ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) est 
propriétaire du lot 6 106 106 du Cadastre du Québec, situé sur la rue Allard; 
 

ATTENDU QUE la Ville empiète sur une partie dudit lot, laquelle est notamment 
aménagée en rond de virage à l'extrémité de la rue Allard; 
 

ATTENDU QUE la Ville souhaite régulariser cette situation d’occupation par l’acquisition 
de ce lot à des fins municipales; 
 

ATTENDU QUE le ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) exige, 
pour le traitement d'une demande de disposition de propriété immobilière, le dépôt du 
formulaire F050 – Demande de disposition de propriété immobilière, accompagnée 
d’une résolution du conseil municipal; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par madame Arlene Bryant 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 



QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise la Ville à présenter une demande d’acquisition auprès du 
ministère des Transports et de la Mobilité durable pour le lot 6 106 106, situé sur son 
territoire. 
 

QUE le conseil autorise la transmission du formulaire F050 – Demande de disposition 
de propriété immobilière, ainsi que de tous les documents requis, incluant la présente 
résolution, au ministère des Transports et de la Mobilité durable. 
 

QUE le conseil autorise la directrice de l'aménagement du territoire ou le greffier, ou en 
son absence, le greffier adjoint, à signer le formulaire F050 et à effectuer toute 
démarche, correspondance ou formalité requise auprès du ministère des Transports et 
de la Mobilité durable relativement à cette demande. 
 

QUE toute acquisition éventuelle du lot 6 106 106, ainsi que les dépenses afférentes, 
soient conditionnelles à l’approbation ultérieure du conseil municipal. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-355  7.10 
Planification des besoins d'infrastructures 
scolaires 2027-2037 du Centre de services 
scolaire des Grandes-Seigneuries (CSSDGS)  

 

ATTENDU la planification des besoins d'espace d'infrastructures scolaires 2027-2037 du 
Centre de services scolaire des Grandes-Seigneuries (CSSDGS) transmise au directeur 
général le 24 avril 2026; 
 

ATTENDU QUE le CSSDGS requiert un engagement de la Ville de Châteauguay afin de 
céder, à titre gratuit, la propriété complète et entière d'un terrain libre de toute contrainte afin 
de construire une école secondaire (superficie du terrain entre 36 500 m2 et 42 000 m2); 
 

ATTENDU QUE la grande majorité des enfants qui fréquenteront une nouvelle école 
secondaire proviendront des municipalités avoisinantes; 
 

ATTENDU le préjudice financier que représente l'ajout d'une école sur le territoire de la 
Ville de Châteauguay qui desservirait les besoins en écoles secondaires pour les élèves 
des autres municipalités; 
 

ATTENDU l'orientation du CSSDGS qui vise à favoriser que les élèves marchent; 
 

ATTENDU QUE pour des raisons de développement durable et de transports actifs, la 
Ville de Châteauguay préconise une école sur le territoire où se trouvent les futurs 
élèves; 
 

ATTENDU QUE la Ville de Châteauguay ne dispose pour l'instant d'aucun terrain 
disponible avec les dimensions requises, dans le périmètre urbain de Châteauguay, afin 
de répondre à cette demande; 
 



ATTENDU QUE la Ville de Châteauguay suggère que le CSSDGS réévalue sa 
planification d'utilisation des terrains dont il dispose dans un objectif de développement 
durable et de transports actifs; 
 

ATTENDU QUE le Centre de services scolaire demande au conseil municipal de 
transmettre son avis sous forme de résolution concernant la planification des besoins 
d'espaces, et ce, avant le 12 juin 2026; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 

 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil informe le Centre de services scolaire des Grandes-Seigneuries, en 
réponse à sa demande du 24 avril 2026, que la Ville de Châteauguay ne dispose, pour 
le moment, d'aucun terrain disponible pour la construction d'une école secondaire, dans 
le périmètre urbain, afin de répondre à la planification des besoins d'espace 
d'infrastructures scolaires 2027-2037. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

7.11 
Dépôt des sommaires mensuels de la Division inspection et permis des mois 
de février et mars 2026  

 

Dépôt des sommaires mensuels de la Division inspection et permis des mois de février 
et mars 2026. 
 
 

7.12 S. O.  

 

S. O. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-356  8.1 
Appui à l'organisme Diversité Mozaïk dans le 
cadre de la réalisation du Festival de cinéma 
Plan d'ensemble  

 

ATTENDU la demande d’appui formulée par l’organisme Diversité Mozaïk dans le cadre 
de la tenue du Festival de cinéma Plan d’ensemble; 
 

ATTENDU QUE cet événement se tiendra du 18 au 20 septembre 2026 sur le territoire 
de Châteauguay; 
 



ATTENDU QUE ce festival vise à promouvoir la diversité culturelle, à favoriser les 
échanges interculturels et à offrir un espace de rencontre et de découverte à la 
population; 
 

ATTENDU QUE cette initiative contribue à dynamiser la vie culturelle locale, à soutenir les 
artistes et créateurs issus de diverses cultures et à favoriser la participation citoyenne; 
 

ATTENDU QUE la lettre d’appui demandée n’engage pas financièrement la Ville et vise 
à soutenir les démarches de partenariat de l’organisme; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil appuie l’organisme Diversité Mozaïk dans le cadre de la réalisation du 
Festival de cinéma Plan d’ensemble et autorise la transmission d’une lettre confirmant 
cet appui. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-357  8.2 
Nomination des représentants de la Ville 
pour toutes les demandes de permis d'alcool 
pour réunion auprès de la Régie des alcools, 
des courses et des jeux et annulation de la 
résolution 2016-10-621  

 

ATTENDU la recommandation formulée par la Direction de la culture et des loisirs; 
 

ATTENDU QUE la Ville ou des organismes organisent des activités et des événements 
sur son territoire pendant lesquels des boissons alcoolisées sont servies; 
 

ATTENDU QUE la Ville doit obtenir des permis de réunion auprès de la Régie des 
alcools, des courses et des jeux afin de permettre la vente de boissons alcoolisées lors 
de ces activités et de ces événements; 
 

ATTENDU QUE la résolution 2016-10-621 a été adoptée lors de la séance du conseil 
municipal tenue en octobre 2016; 
 

ATTENDU QUE la structure organisationnelle de la Direction de la culture et des loisirs 
a été modifiée depuis l’adoption de cette résolution, notamment par la création de 
nouveaux postes de gestion; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Nathalie Marchand 
 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 



QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil municipal autorise le remplacement de la résolution 2016-10-621 et 
désigne les représentants suivants afin de signer, au nom de la Ville, tous les 
documents requis dans le cadre des demandes de permis de réunion auprès de la 
Régie des alcools, des courses et des jeux pour la vente de boissons alcoolisées lors 
des activités organisées par la Ville : 
 

▪ Directrice de la Direction de la culture et des loisirs; 
▪ Directeur adjoint de la Direction de la culture et des loisirs; 
▪ Chef de la Division bibliothèque; 
▪ Chef de la Division communauté et développement social; 
▪ Chef de la Division culture, patrimoine et événements; 
▪ Chef de la Division sport et plein air. 
 

QUE le conseil municipal annule par la présente la résolution 2016-10-621. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-358  8.3 
Entente intermunicipale relative à l’utilisation du 
Complexe aquatique intérieur de Châteauguay 
entre la Ville de Beauharnois et la Ville de 
Châteauguay pour une durée initiale d’un (1) an 
avec deux (2) années d’option  

 

ATTENDU QUE la Ville de Châteauguay souhaite offrir un accès équitable à sa 
population et favoriser la collaboration intermunicipale dans le cadre de l’utilisation de 
ses infrastructures sportives et aquatiques; 
 

ATTENDU QUE le Complexe aquatique intérieur de Châteauguay constitue une 
installation moderne et spécialisée comprenant notamment une piscine de 10 couloirs 
de 25 mètres, un bassin récréatif, une pataugeoire ainsi qu’une zone de jeux aquatiques 
permettant d’assurer l’accès à une programmation aquatique diversifiée pour la 
population régionale; 
 

ATTENDU QUE la Ville de Beauharnois a manifesté son intérêt à conclure une entente 
intermunicipale afin que ses résidents puissent bénéficier des services offerts au 
Complexe aquatique intérieur de Châteauguay aux mêmes tarifs que les résidents de 
Châteauguay, la Ville de Beauharnois s’engageant à verser à la Ville de Châteauguay une 
contribution correspondant à l’écart entre le tarif « non-résident » et le tarif « résident » en 
vigueur, majorée de quinze pour cent (15 %) à titre de frais administratifs; 
 

ATTENDU QUE les villes de Châteauguay et de Beauharnois ont convenu de procéder 
à la dissolution de la Régie intermunicipale de gestion des installations sportives et 
récréatives Beauharnois–Châteauguay, conformément aux résolutions adoptées par 
leurs conseils municipaux respectifs; 
 



ATTENDU QUE la présente entente d’utilisation du Complexe aquatique intérieur de 
Châteauguay est conclue indépendamment de la structure de la Régie et n’emporte 
aucune participation financière, opérationnelle ou décisionnelle de la Ville de 
Beauharnois quant au financement, à l’exploitation ou aux immobilisations du complexe; 
 

ATTENDU QUE le Complexe aquatique intérieur de Châteauguay a été entièrement 
financé par la Ville de Châteauguay, avec l’appui de subventions gouvernementales, et 
demeure sous sa pleine responsabilité; 
 

ATTENDU QUE cette entente contribue à une meilleure accessibilité aux services 
aquatiques pour les citoyens des deux municipalités et assure une optimisation des 
infrastructures disponibles dans la région; 
 

ATTENDU QUE l’entente intermunicipale est conclue pour une durée initiale d’un (1) an 
à compter de la date de sa signature par les parties ou de la date d’ouverture au public 
du complexe aquatique intérieur de Châteauguay, selon l’éventualité la plus tardive, et 
qu’elle pourra être renouvelée automatiquement pour un maximum de deux (2) périodes 
additionnelles d’un (1) an chacune, à moins d’un avis écrit à l’effet contraire transmis 
conformément aux modalités prévues à l’entente; 
 

ATTENDU QUE les deux villes ont une volonté commune de conclure une entente pour 
l'utilisation du Sportplex et du complexe aquatique extérieur qui se situe sur le territoire 
de la Ville de Beauharnois, au moment de la dissolution de la Régie intermunicipale de 
gestion des installations sportives et récréatives Beauharnois–Châteauguay; 
 

ATTENDU QUE, jusqu’à la prise d’effet officielle de la dissolution de la Régie intermunicipale 
de gestion des installations sportives et récréatives Beauharnois–Châteauguay, celle-ci agit à 
titre de gestionnaire transitoire du Complexe aquatique intérieur de Châteauguay, selon les 
modalités administratives en vigueur; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par monsieur François Le Borgne 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil approuve l'entente et ses conditions, devant intervenir entre la Ville de 
Beauharnois et la Ville de Châteauguay, pour une durée d'un (1) an à compter de la 
date de sa signature par les parties ou de la date d’ouverture au public du complexe 
aquatique intérieur de Châteauguay, selon l’éventualité la plus tardive, et qu’elle pourra 
être renouvelée automatiquement pour un maximum de deux (2) périodes additionnelles 
d’un (1) an chacune, à moins d’un avis écrit à l’effet contraire transmis conformément 
aux modalités prévues à l’entente; 
 

QUE les frais afférents soient imputés au poste budgétaire 01-234-70-019. 
 
 



QUE la Ville de Beauharnois verse à la Ville de Châteauguay, pour chaque session 
(automne, hiver, printemps, été), une contribution monétaire équivalente à la différence 
entre les tarifs « non-résident » et « résident » en vigueur, pour chaque entrée, laissez-
passer, abonnement ou inscription à un cours ou programme, majorée de 15 % de frais 
administratifs, et ce, dans les trente (30) jours suivant la réception de la facture. 
 

QUE la présente entente constitue une entente d’accès aux services exclusivement, 
sans effet sur la propriété, la gouvernance ou la responsabilité financière du Complexe 
aquatique intérieur de Châteauguay. 
 

QUE le conseil autorise le maire, ou en son absence le maire suppléant, et le greffier, ou 
en son absence le greffier adjoint, à signer pour et au nom de la Ville, l'entente ainsi que 
tout document devant intervenir à cet effet, en y stipulant toute clause jugée nécessaire 
dans l'intérêt de la Ville et non incompatible avec la présente. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

8.4 
Dépôt des états financiers audités et du rapport d'activités pour l'année 2025 
de l'organisme Héritage Saint-Bernard inc.  

 

QUE le conseil prenne acte du dépôt des états financiers audités 2025 de l'organisme 
Héritage Saint-Bernard inc., datés du 17 mars 2026, préparés par la firme LLG CPA inc., 
en vertu de l'article 3.3.1 de l'entente sur la gestion immobilière entre la Ville et  
Héritage Saint-Bernard inc. concernant le dépôt de son rapport financier. Le rapport 
d'activités pour l'année 2025 complète les états financiers audités. 
 
 

8.5 S. O.  

 

S. O. 
 
 

8.6 S. O.  

 

S. O. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-359  9.1 
Nettoyage des berges et de la rivière 
Châteauguay organisé par la compagnie 
Industries Technoform ltée le 29 août 2026  

 

ATTENDU QUE Industries Technoform ltée est une compagnie québécoise, située à 
Châteauguay; 
 

ATTENDU QUE l'entreprise Industries Technoform ltée a lancé l'initiative de réduction 
du plastique et soutien l’organisme Ocean Wise; 
 



ATTENDU QUE monsieur Richard Davidson a réalisé des corvées de nettoyage les  
21 septembre 2024 et 27 septembre 2025 et souhaite organiser de nouveau un 
événement de nettoyage des berges, ainsi que de la rivière Châteauguay, au moyen 
d’un ponton et d’une équipe de plongeurs; 
 

ATTENDU QUE l'entreprise s’occupera de toute l’organisation : trousses de premiers 
soins, gestion des participants, etc.; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur François Le Borgne 

 

APPUYÉ par monsieur Michel Gendron 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise la tenue du projet de nettoyage des berges et de la rivière 
Châteauguay organisé par la compagnie Industries Technoform ltée le 29 août 2026. 
 

QUE le conseil autorise la Direction des travaux publics et de l'environnement à offrir du 
soutien à Industries Technoform ltée pour le projet de nettoyage des berges et de la 
rivière Châteauguay le 29 août 2026. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-360  10.1 
Autorisation de signature d’ententes avec le 
ministère des Transports et de la Mobilité 
durable dans le cadre du projet de 
développement Mélodie Parcs  

 

ATTENDU QUE le projet de développement Mélodie Parcs nécessite l’aménagement d’une 
nouvelle intersection contrôlée par feux de circulation sur le boulevard Saint-Jean-Baptiste, 
soit la route 138, laquelle est sous la responsabilité du ministère des Transports et de la 
Mobilité durable, ci-après le « MTMD »; 
 

ATTENDU QUE cet aménagement implique des interventions dans l’emprise du MTMD 
et nécessite la coordination des travaux avec ce dernier; 
 

ATTENDU QUE certaines interventions liées à ce projet nécessitent la conclusion 
d’ententes de collaboration, de permissions de voirie, d’avenants ou de tout autre 
document requis par le MTMD; 
 

ATTENDU QUE les ententes de projets routiers conjoints entre le MTMD et les 
municipalités permettent notamment de définir la portée des interventions, le partage 
des responsabilités, l’échéancier, les coûts, les modalités de réalisation, la surveillance 
des travaux ainsi que les obligations des parties après les travaux; 
 



ATTENDU QUE le MTMD exige qu’une municipalité adopte une résolution autorisant 
ses représentants à signer les ententes requises avec la ministre des Transports et de la 
Mobilité durable ou ses représentants autorisés; 
 

ATTENDU QUE le conseil souhaite faciliter la coordination administrative et technique 
des interventions requises dans le cadre du projet de développement Mélodie Parcs; 
 

ATTENDU QUE le directeur du génie est responsable du suivi technique du dossier et 
agit comme représentant de la Ville auprès du MTMD pour les aspects relevant de son 
champ de compétence; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Lucie Laberge 

 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise le directeur de la Direction génie et bureau de projet à signer, 
pour et au nom de la Ville, toute entente ministérielle de collaboration, permission de 
voirie, avenant, document connexe ou tout autre document requis avec le ministère des 
Transports et de la Mobilité durable dans le cadre du projet de développement Mélodie 
Parcs, notamment pour l’aménagement d’une nouvelle intersection contrôlée par feux 
de circulation sur le boulevard Saint-Jean-Baptiste, route 138. 
 

QUE cette autorisation soit accordée sous réserve des budgets approuvés, des 
autorisations requises conformément aux règlements municipaux applicables et des 
pouvoirs décisionnels du conseil municipal. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-361  10.2 
Autorisation de signature et confirmation de 
l’utilisation non lucrative de la portion du 
domaine hydrique du belvédère du Centre 
nautique favorisant l’accès public au plan d’eau  

 

ATTENDU QUE le belvédère a été détruit lors des crues de 2017 et 2019; 
 

ATTENDU QUE le conseil a autorisé le projet de reconstruction du belvédère et qu’il a 
entrepris les démarches aux fins des résolutions 2019-12-792 et 2022-06-384; 
 

ATTENDU QUE la Direction de l'émission et de la gestion des droits d'occupation qui 
relève du ministère de l'Environnement, de la Lutte aux changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs (MELCCFP) requiert une résolution du conseil en lien avec 
l'utilisation des lieux à des fins non lucratives, favorisant l'accès au public du plan d'eau 
et identifiant une personne habilitée à signer en son nom les documents du bail; 
 
 



 

IL EST PROPOSÉ par monsieur François Le Borgne 

 

APPUYÉ par madame Nathalie Marchand 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
QUE le conseil confirme que la portion du belvédère du Centre nautique louée par la 
Direction de l'émission et la gestion des droits d'occupation sera utilisée à des fins non 
lucratives qui favorisent l'accès du public au plan d'eau. 
 
QUE les frais annuels soient imputés au poste budgétaire 02-713-10-517 

 

QUE le conseil autorise le directeur de la Direction génie et bureau de projets ou la 
directrice de la Direction de la culture et des loisirs à signer pour et au nom de la Ville, 
tout document en lien avec la présente demande pour la mise en œuvre du bail 
d'occupation du domaine hydrique. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-362  11.1 
Entente intermunicipale d’entraide mutuelle en 
matière de sécurité incendie et de sauvetage 
entre la Ville de Salaberry-de-Valleyfield et la 
Ville de Châteauguay 

 

ATTENDU QUE la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), notamment ses articles 
468 et suivants, ainsi que l’article 33 de la Loi sur la sécurité incendie (RLRQ, c. S-3.4), 
permet aux municipalités de conclure une entente intermunicipale d’entraide en matière 
de sécurité incendie et de services de sauvetage spécialisés; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Châteauguay dispose, au sein de son service de sécurité 
incendie, d’équipes d’intervention et d’équipements spécialisés pour affronter des 
situations particulières et porter secours à des personnes en danger; 
 
ATTENDU QUE les parties souhaitent harmoniser, dans le cadre de l'entente, le taux 
horaire applicable aux membres de leurs services de sécurité incendie; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur François Le Borgne 

 

APPUYÉ par monsieur Éric Corbeil 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 
QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
 



QUE le conseil approuve l’entente intermunicipale et ses conditions, devant intervenir 
entre la Ville de Salaberry-de-Valleyfield et la Ville de Châteauguay, pour une durée 
initiale de trois (3) ans à compter de la date de signature de l’entente, laquelle se 
renouvellera automatiquement pour des périodes successives de deux (2) ans, à moins 
d’avis contraire donné conformément aux dispositions prévues. 
 
QUE le conseil autorise le maire, ou en son absence le maire suppléant, et le greffier, ou 
en son absence le greffier adjoint, à signer pour et au nom de la Ville, l'entente ainsi que 
tout document devant intervenir à cet effet, en y stipulant toute clause jugée nécessaire 
dans l'intérêt de la Ville et non incompatible avec la présente. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

11.2 
Installation d’un afficheur de vitesse sur la rue Mercier, entre le boulevard 
Vanier et la rue Melrose, à la hauteur des adresses civiques 163 et 165  

 

Ce point est reporté à une séance ultérieure. 
 
 

11.3 
Installation d’un afficheur de vitesse sur la rue Woodbine, à la hauteur des 
adresses civiques 359 et 363  

 

Ce point est reporté à une séance ultérieure. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-363  11.4 
Installation de panneaux d’interdiction de 
stationnement des deux côtés du boulevard 
Maple entre les rues Watt et Gordon  

 

ATTENDU QUE la Direction génie et bureau de projets prévoit procéder à des travaux 
de réfection du boulevard Maple ainsi que de la piste multifonctionnelle située du côté 
ouest, entre la rue Watt et la rue Gordon; 
 

ATTENDU QUE ces travaux auront pour effet de modifier l’aménagement de la 
chaussée et de réduire la largeur disponible du boulevard Maple entre les intersections; 
 

ATTENDU QUE cette réduction de la largeur de la chaussée pourrait compromettre la 
circulation sécuritaire des véhicules d’urgence ainsi que des véhicules d’utilités publiques; 
 

ATTENDU QUE l’aménagement projeté prévoit l’interdiction du stationnement le long de 
la piste multifonctionnelle; 
 

ATTENDU QUE le comité de circulation a pour mission d’analyser des plaintes et des 
requêtes en matière de circulation; 
 

ATTENDU QU'à la suite de son analyse, le comité de circulation recommande 
l’installation de panneaux interdisant le stationnement des deux côtés du boulevard 
Maple entre les rues Watt et Gordon; 
 



 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par madame Lucie Laberge 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise l’installation de panneaux interdisant le stationnement des deux 
côtés du boulevard Maple entre les rues Watt et Gordon. 
 

QUE la Division des travaux publics procède, dans les meilleurs délais, à l'installation d'un 
nombre suffisant de panneaux de signalisation afin d’en assurer la visibilité optimale pour 
les automobilistes. 
 

QUE cette signalisation entre en vigueur dès l’installation de la signalisation. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-364  11.5 
Modification de la durée maximale de 
stationnement à quatre (4) heures et mise à jour 
de la signalisation sur la rue Rachel, et annulation 
des résolutions 2010-909 et 2013-441  

 

ATTENDU QU'il existe un nombre limité d’espaces de stationnement à proximité de la 
passerelle multifonctionnelle pour les usagers du côté du boulevard Salaberry Sud; 
 

ATTENDU QUE le stationnement sur la rue Rachel doit demeurer restreint afin d’assurer 
une circulation adéquate; 
 

ATTENDU QUE le règlement G‑1309, article 4.2 e), prévoit, dans certaines circonstances, 
une limitation du stationnement à deux (2) heures sur une rue; 
 

ATTENDU QUE le comité de circulation a pour mission d’analyser des plaintes et des 
requêtes en matière de circulation; 
 

ATTENDU QU'à la suite de son analyse, le comité de circulation recommande de 
modifier les panneaux de stationnement sur la rue Rachel afin d'y permettre un 
stationnement maximal de quatre (4) heures en remplacement de la durée actuelle de 
deux (2) heures; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par madame Marie-Louise Kerneis 

 

APPUYÉ par monsieur Luc Daoust 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 



QUE le conseil autorise la modification de la signalisation de stationnement sur la rue 
Rachel afin de permettre un stationnement d'une durée maximale de quatre (4) heures 
en remplacement de la durée actuelle de deux (2) heures. 
 

QUE la Division des travaux publics procède, dans les meilleurs délais, à la modification 
de la signalisation requise. 
 

QUE cette signalisation entre en vigueur dès l’installation de la signalisation. 
 

QUE le conseil annule les résolutions 2010-909 et 2013-441. 
 

ADOPTÉE. 
 
 

RÉSOLUTION 2026-05-365  11.6 
Installation de panneaux interdisant le dépôt 
de déchets au cercle de virage situé en face 
du 37, rue Saint‑Denis, incluant une amende 
de 500 $ et la surveillance par caméra  

 

ATTENDU QUE des problématiques récurrentes liées au dépôt illégal de déchets sont 
constatées au cercle de virage de la rue Saint‑Denis; 
 

ATTENDU la nécessité de préserver la propreté des lieux, la sécurité et la qualité de vie 
des citoyens, notamment en raison de la proximité d’immeubles résidentiels; 
 

ATTENDU QUE la mise en place d’une signalisation claire, combinée à des mesures 
dissuasives, favorise le respect de la réglementation; 
 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur Luc Daoust 
 

APPUYÉ par madame Sylvie Castonguay 

 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE le préambule ci-dessus fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 

QUE le conseil autorise l'installation, au cercle de virage situé en face du 37, rue Saint‑Denis, 
d’au moins deux types de panneaux, soit : 
 

• un panneau d’interdiction de dépôt de déchets; 
 

• un panneau complémentaire indiquant les mesures dissuasives, incluant une amende 
de 500 $ ainsi que la surveillance par caméra. 

 

QUE la Division des travaux publics procède, dans les meilleurs délais, à l’installation et 
au positionnement stratégique d’un nombre suffisant de ces panneaux afin d’assurer 
leur visibilité. 
 

QUE cette signalisation entre en vigueur dès l’installation de la signalisation. 
 

ADOPTÉE. 



PÉRIODE DE QUESTIONS DE 19 H 28 À 19 H 37 

 
 

PAROLE AUX MEMBRES DU CONSEIL DE 19 H 37 À 19 H 39 

 
 

RÉSOLUTION 2026-05-366  13.1 
Levée de la séance  

 

 

IL EST PROPOSÉ par monsieur François Le Borgne 

 

APPUYÉ par madame Arlene Bryant 
 

ET UNANIMEMENT RÉSOLU : 
 

QUE la séance soit levée, les sujets à l'ordre du jour ayant tous été traités. Il est 19 h 39. 
 

ADOPTÉE. 
 
 
 
 

Le maire, Le greffier, 
  

  

  

  

ÉRIC ALLARD GEORGE DOLHAN 

 


